
Examen final des avocats 

Session du 20 mai 2026 

Phase de rédaction 

1. Instructions

Le présent document comprend 32 pages. Vérifiez que votre exemplaire est complet. 

Vous disposez de 5 heures pour préparer votre présentation écrite et votre présentation orale 
(durée 10 minutes) mentionnées ci‐dessous (cf. 2. Consigne de l'examen écrit et 3. Consigne de 
l'examen oral). 

Durant cette phase, vous avez accès à un ordinateur avec Word et un navigateur internet. L’usage 
de l’ordinateur pour communiquer de quelque manière que ce soit avec l’extérieur, par exemple 
un webmail, facebook, twitter/X, tout site pouvant être utilisé par des tiers pour communiquer 
avec la candidate ou le candidat ou tout autre moyen analogue (y compris la récupération de 
documents, notes, etc., « déposés » à l’avance par le/la candidat-e sur internet) est strictement 
interdit et constitue un cas de fraude. Sont également interdits et constituent également un cas 
de fraude l’utilisation de l’ordinateur pour accéder à des sites sur abonnement autres que 
Swisslex, Weblaw, Legalis et silgeneve (tels que « CPC online », « SGDL », etc.) ainsi que 
l’utilisation d’un accès autre que celui fourni au/à la candidat-e par la Commission pour utiliser 
Swisslex, Weblaw et Legalis. Des mesures de surveillance et de contrôle appropriées sont en 
place. Il sera notamment procédé, à intervalles réguliers, à des captures d’écran de l’ordinateur 
de chaque candidat-e. 

2. Consigne de l'examen écrit

Votre Maître de stage, Me Pascal LAVOCAT, est consulté par Madame Adeline WALCOT, née 
LINDECI, domiciliée à Boulder aux USA et par Monsieur Christian LINDECI, domicilié à 
Bruxelles en Belgique. 

Les clients de Me LAVOCAT ont exposé lors d’un récent rendez-vous tenu à l’Etude ce qui 
suit : 

Leur père, Monsieur Jean-Christophe LINDECI, est né le 1er septembre 1935 à Paris en
France. Ayant fui le territoire français avec sa famille à la veille de la Seconde Guerre 
Mondiale, il s’est installé en Suisse au mois de juillet 1939. 
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Hormis des études en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, il a toujours vécu en Suisse. Il 
a exercé à Zurich puis à Genève avec succès une activité de gérant de fortune 
indépendant jusqu’en 2016 au sein de la société BONNEGESTION SA dont il était le seul 

actionnaire. Il s’est marié à Zurich le 1er février 1960, avec Anne-Gilberte LAIMANTE. De
cette union sont nés trois enfants, Christian en 1960, Adeline en 1962 et Michel en 1966. 
Suite à son mariage, Monsieur Jean-Christophe LINDECI a acquis la nationalité suisse et le 
droit de cité de la Commune de Zurich. 

Les époux ont divorcé en 1982 après une longue et douloureuse procédure. 

Le 11 mars 1995, Monsieur Jean-Christophe LINDECI a épousé à Cologny, en secondes noces, 
Madame Pauline LASECONDE, employée au sein de BONNEGESTION SA. 

De cette union tardive sont nés Tiphaine LINDECI, le 7 juin 1995 et Horace LINDECI, le 8 
mai 1996, aujourd’hui encore domiciliés auprès de leur mère. 

En raison du fait que Madame LASECONDE ne disposait d’aucune fortune, les époux ont 
signé par devant notaire un contrat de séparation de biens soumis au droit suisse. 

Madame LASECONDE a toujours adopté un comportement visant à éloigner son époux des 
enfants de son premier lit et plus particulièrement les deux clients de Me LAVOCAT qu’elle 
déteste pour d’obscures raisons. Ceux-ci étaient ainsi admis dans la luxueuse maison 
familiale du 159 Chemin de Ruth, à Cologny, au mieux deux fois par année, lors de 
l’anniversaire de leur père et lors du repas de Noël. Par ailleurs, au fil des ans, Madame 
LASECONDE s’est immiscée dans la gestion de la fortune personnelle de son mari alors 
qu’elle ne disposait pas d’expérience particulière dans ce domaine. 

Michel LINDECI a été victime d’un terrible accident de la circulation en août 1996, suite 
auquel il a perdu la vie, laissant deux enfants orphelins, Pierre LINDECI, né en 1993 et 
domicilié à Paris et Martine LINDECI, née en 1995 et domiciliée à Zurich. 

Monsieur Jean-Christophe LINDECI a adopté un testament public par- devant Me Pierre 
LENOTAIRE le 19 février 2018. Les clients de votre Maître de stage lui ont expliqué que le 
contenu de ce testament public, préparé par l’avocat de la famille, Me Jacques 
LEJUSTE, avait été discuté et approuvé par tous les héritiers. 

Au mois de juin 2022, Monsieur Jean-Christophe LINDECI a adopté un nouveau 
testament rédigé de sa main. Christian LINDECI et Adeline WALCOT n’ont pris connaissance 
de ce testament, qui leur est nettement moins favorable, qu’après le décès de leur 
père. 

Même s’il était en condition physique acceptable pour son âge, Monsieur Jean-
Christophe LINDECI souffrait depuis de nombreuses années d’un trouble bipolaire et de 
troubles neurologiques graves selon un procès-verbal de consultation médicale retrouvé par 
hasard par Adeline WALCOT lors de la fête de Noël 2024 dans la villa de Cologny. 

Monsieur Jean-Christophe LINDECI est décédé paisiblement dans un petit appartement 
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acheté à Rome en Italie, le 2 décembre 2025. 

Adeline WALCOT et Christian LINDECI considèrent que leur père, qui était très diminué 
intellectuellement depuis au moins 2022, n’avait certainement pas toute sa tête au 
moment de la rédaction de son second testament. En effet, il était sujet à des crises 
régulières durant lesquelles il tenait des propos totalement incohérents. De surcroît, il 
présentait d’importants troubles de la mémoire. Par ailleurs, Adeline WALCOT et Christian 
LINDECI estiment également que leur père était sous l’emprise de son épouse. Ainsi, selon 
le témoignage de la gouvernante du couple, Madame LASECONDE aurait à de multiples 
reprises menacé son mari de le quitter s’il ne modifiait pas les dispositions testamentaires 
adoptées par-devant Me LENOTAIRE en 2018. 

Adeline WALCOT et Christian LINDECI considèrent que seule une procédure judiciaire 
pourrait amener Madame LASECONDE et ses deux enfants à trouver un accord permettant 
de rétablir l’équilibre du testament du 19 février 2018. Ils souhaitent dès lors déposer une 
action en justice au plus vite pour revenir aux dispositions adoptées en 2018. Ils précisent 
que selon sa déclaration fiscale 2024, la fortune nette de Jean-Christophe LINDECI est 
évaluée à CHF 400 mio. 

Votre Maître de stage vous demande de préparer, pour la procédure de conciliation déjà, 
un projet détaillé d’action en justice (il n’est en revanche pas nécessaire à ce stade de 
préparer un bordereau de preuves). Il vous précise que la question d’une éventuelle 
indignité de Pauline LASECONDE ne doit pas être traitée dans ce projet d’action.  

Votre maître de stage vous demande parallèlement de rédiger un projet de courrier aux 
clients expliquant sommairement les moyens de preuve à faire valoir ainsi que les 
démarches pour les obtenir, en particulier en matière médicale. Ce projet devra également 
indiquer quels arguments juridiques n’ont pas été retenus et se prononcer sur la question 
des réserves. Enfin, il évaluera les frais d’introduction en justice de l’action au fond (il n’est 
toutefois pas requis de déterminer de manière précise la valeur litigieuse). 

En l’état, ses clients lui ont remis des copies des pièces suivantes : 

1) Acte de décès de leur père

2) Déclaration fiscale genevoise 2024 de Monsieur Jean-Christophe LINDECI et
de Madame Pauline LASECONDE

3) Testament public du 19 février 2018

4) Testament rédigé par Monsieur Jean-Christophe LINDECI en juin 2022

5) Procès-verbal de consultation médicale du 17 octobre 2024

6) Contrat de mariage du 28 février 1995

7) Extrait du Registre du Commerce concernant BONNE GESTION SA

8) Courriel de Madame LESPIONNE du 20 avril 2026

9) Attestation de la Justice de paix du 19 janvier 2026

3



3. Consigne de l’examen oral

De: pl@avocats-first.ch 
Envoyé: mercredi, 20 mai 2026 06:51 
À: stagiaire@avocats-first.ch 
Objet: Dossier pénal 

Bonjour, 

J’ai reçu hier un appel de Fabio DE ROCHE, un client que j’avais représenté il y a plusieurs années 
dans un litige de voisinage. Voilà en quelques mots ce qu’il m’a expliqué : 

Fabio a exercé durant toute sa carrière comme gérant de fortune indépendant à Genève. Il a pris sa 
retraite en décembre 2024. En janvier 2026, il a quitté officiellement la Suisse et s’est installé dans 
le sud de la France.  

Fabio a reçu il y a quelques jours du MPC une invitation à comparaître comme prévenu à une 
audience fixée les 29 et 30 juin 2026 à Lausanne (Pièce 10).  

L’ouverture de la procédure auprès du MPC fait apparemment suite à une plainte de la société 
FULL INSURANCE GROUP SA, dont Anselme GEKKO (ami d’enfance du client) était membre 
du conseil d’administration jusqu’à sa démission récente.  

Le 20 octobre 2025, le conseil d’administration de FULL INSURANCE GROUP SA, qui est cotée 
à la bourse suisse SIX, a tenu une séance consacrée aux résultats financiers du troisième trimestre 
2025. Lors de cette séance, à laquelle Anselme GEKKO participait, une présentation PowerPoint 
contenant tous les détails de ces résultats a été projetée, faisant notamment apparaître une hausse 
record du chiffre d’affaires et du bénéfice net, très largement au-delà des prévisions plutôt 
pessimistes des analystes boursiers. Anselme GEKKO s’est fait remettre une copie de cette 
présentation, qu’il a ensuite transmise à Fabio (Pièce 11, sans la présentation PowerPoint que je 
vous enverrai séparément). 

Voyant là une opportunité inespérée, Fabio a acheté, par le biais de sa banque en Suisse, des actions 
de FULL INSURANCE GROUP SA le 21 octobre 2025 pour un montant total de CHF 1'200'000.- 
(au cours de CHF 200.- par action). Le 23 octobre 2025, FULL INSURANCE GROUP SA a publié 
ses résultats pour le troisième trimestre 2025. Dans les heures qui ont suivi, le cours de l’action de 
la société a enregistré une hausse de 25% (CHF 250.- par action), représentant la plus forte 
progression du titre depuis plus de 10 ans. Fabio a alors vendu les actions achetées deux jours plus 
tôt, réalisant une plus-value de CHF 300'000.-. Il a par la suite transféré ces CHF 300'000.- à sa 
fille majeure (qui vit et travaille à Zurich) à titre de donation. 

J’ai convenu avec Fabio que vous le rappelleriez dans l’après-midi pour lui faire part de notre 
appréciation de la situation. Comme vous le savez, mes derniers souvenirs de droit pénal remontent 
à l’époque où Genève avait encore son propre CPP, vous serez donc bien meilleur que moi. Je liste 
tout de même les trois points que j’aimerais que vous abordiez avec le client à ce stade :  

(i) La première des choses sera évidemment d’expliquer à Fabio ce que le MPC pourrait
lui reprocher sur la base des faits décrits plus haut.
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(ii) Le sort des CHF 300'000.- gagnés grâce à l’opération boursière préoccupe beaucoup
Fabio, car il ne voudrait pas que sa fille perde cette somme alors qu’elle n’a aucune
connaissance de ses agissements. Qu’en pensez-vous ?

(iii) Fabio m’a répété plusieurs fois qu’il souhaitait se rendre à Lausanne les 29 et 30 juin
pour donner sa version des faits au procureur, mais il craint de finir les menottes au
poignet à l’issue de l’audition. Cette crainte vous paraît-elle fondée et voyez-vous cas
échéant une solution ?

Merci par avance. 

Pascal 
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 10) 

CH-3003 Berne, MPC 

Recommandé 
Monsieur Fabio DE ROCHE 
Chemin des Alouettes 76 
13104 Arles 
France  

Procureur fédéral: 
Procureure fédérale assistante: 
Greffier: 
Procédure no: 
Lausanne, le 8 mai 2026 

Gustave Dent 
Gaia Duchamp 
Brice Vonlanten 
SV.26.8997-DTG 

Invitation à comparaître 

Le Procureur fédéral cite à comparaître 

Fabio Hubert DE ROCHE, né le 26 avril 1958, de nationalité suisse, domicilié Chemin des 
Alouettes 76, 13104 Arles (France)  

le 29 juin 2026 à 09h00 (journée entière) 
le 30 juin 2026 à 09h00 (journée entière) 

dans les locaux du Ministère public de la Confédération, 
Route de Chavannes 31, 1001 Lausanne 

pour être personnellement entendu en qualité de prévenu 

dans le cadre de l’instruction pénale ouverte contre Anselme GEKKO et Fabio DE ROCHE 
concernant : plainte pénale de FULL INSURANCE GROUP SA. 

Vous devrez vous munir de la présente invitation à comparaître. 

L’audition se déroulera en langue française. 

Vous êtes prié d’apporter une pièce d’identité (carte d’identité, passeport). 
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Les appareils de communication (téléphone portable, pager, etc.), les ordinateurs portables 
et tout autre appareil similaire doivent être déposés avant l’audition.  

L’utilisation d’appareils électroniques (p. ex. ordinateurs et téléphones portables) par des 
défenseurs au sens de l’art. 127 al. 5 CPP durant l’audition est autorisée, dans la mesure où 
elle ne perturbe pas le cours de l’audition et qu’il n’en résulte aucun abus de droit. Les 
enregistrements audio et vidéo à l’intérieur du bâtiment ne sont pas autorisés. Les 
contrevenants sont passibles des sanctions prévues aux art. 63 al. 2 CPP et 64 CPP et les 
enregistrements non autorisés peuvent être confisqués (art. 71 al. 2 CPP). 
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                  11) 

De: ans.gek@proton.me 
Envoyé: lundi, 20 octobre 2025 15:39 
À: fabioderoche58@bluewin.ch 
Objet: TR: CONFIDENTIEL – Réunion CA 

Au cas où tu serais en panne d’inspiration ;) 

Cheers 

A. 
________________________________________________________________________ 

De: anselme.gekko@fullinsurance.ch 
Envoyé: lundi, 20 octobre 2025 15:31 
À: ans.gek@proton.me 
Objet: TR: CONFIDENTIEL – Réunion CA 

________________________________________________________________________ 

De: board@fullinsurance.ch   
Envoyé: lundi, 20 octobre 2025 14:07 
À: anselme.gekko@fullinsurance.ch 
Objet : CONFIDENTIEL – Réunion CA 

Cher Monsieur Gekko, 

Selon votre demande, je vous adresse ci-joint la présentation discutée lors de la séance du conseil de ce matin. 

Voici le mot de passe pour ouvrir le document : K(FD3!aqP5%8_ 

Pour rappel, ces informations demeurent strictement confidentielles jusqu’à leur publication. 

En vous souhaitant un bel après-midi 

Claire 

Claire Dufoz 
Secrétaire du conseil d’administration 
FULL INSURANCE GROUP SA 
Rue du Blé 2 
Case postale 8711 
1215 Genève 
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